[image: image1.jpg]Liberté
REPURLIOUE FRANCAISE

Egalité + Fraternité






[image: image2.png]acade
Créf

. MINISTERE DE
L'EDUCATION NATIONALE

MINISTERE DE |
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE





Les Sections 
Sportives 

Scolaires 
[image: image3.jpg]A _ _:.__Boho-om.BBB




Réf. :

Circulaire n° 95-244 du 07/11/95 (BOEN n° 42 du 16/11/95)

Circulaire n° 96-291 du 13/12/96 (BOEN n° 47 du 26/12/96)

Circulaire n° 2003-062 du 24 avril 2003 (BOEN n° 22 du 29/05/03)


Charte des sections sportives scolaires du 13/06/02 (BOEN n° 25 du 20/06/02)

La présente lettre de cadrage a pour but de redéfinir la politique académique en matière d’ouverture, de fonctionnement, de reconduction et de fermeture des sections sportives scolaires. Elle présente une déclinaison locale de la charte des sections sportives scolaires citée en référence et prend effet à compter de la rentrée 2010.

Par une pratique sportive renforcée et approfondie, rechercher la valorisation des connaissances, capacités et attitudes d’élèves motivés et volontaires. La formalisation des nouveaux projets devra s’inscrire dans le cadre conceptuel de la matrice disciplinaire définie par les programmes et déclinée en finalité, objectifs et compétences à acquérir.  Au collège, les projets devront ainsi favoriser la validation des compétences du «Socle Commun des connaissances et des compétences ». Le dispositif offre la possibilité aux élèves d’inscrire leur action au sein d’un double projet, sportif et scolaire.

Les candidatures sont retenues par l’établissement à partir de critères scolaires et sportifs sans exclusive de l’un ou de l’autre. Des élèves en difficulté scolaire pourront se voir proposer ce dispositif afin de recréer des conditions favorables à une plus grande reconnaissance sociale et une meilleure réussite scolaire.

Sur le plan sportif, les instances fédérales, partenaires du projet, pourront le cas échéant être consultées.
L’affectation des élèves relève de la compétence de l’inspecteur d’académie – DSDEN.

Des dispositions sont prises par l’établissement afin de conserver un équilibre entre les diverses obligations qui résultent des charges de travail physique et scolaire imposées à l’élève. Le temps de pratique dans le cadre de la SSS doit s’intégrer avec précision dans l’emploi du temps de l’élève et en aucun cas se substituer aux horaires obligatoires d’Education Physique et Sportive. 

Il ne peut être inférieur à 2 heures hebdomadaires. 

La pratique sportive ne s’exerce jamais au détriment de la réussite scolaire (notion de double projet). 

La charge de travail hebdomadaire devient un élément déterminant du projet. Elle doit intégrer de façon équilibrée et concertée avec les différents partenaires, les temps d’étude, de pratiques physiques, de compétitions et de repos. 

Les élèves inscrits à la SSS doivent être licenciés à l’Union Nationale du Sport Scolaire (UNSS) et participer dans l’activité concernée aux championnats « excellence » organisés pour les catégories d’âges concernées. La liste des élèves de chaque SSS est transmise selon les modalités définies par l’UNSS avant le début des premiers championnats de districts.

Pour toute demande d’ouverture et de reconduction, un bon niveau départemental minimum dans le cadre des championnats UNSS sera exigé pour l’année en cours dans l’activité support. 

Les activités de la SSS ne constituent pas une alternative aux activités proposées par l’AS. L’enseignant responsable du dispositif devra intégrer dans son service le forfait AS (3 heures).

Ces points particuliers attestent d’une culture sportive établie dans l’établissement d’accueil et plus particulièrement pour l’activité en question.


Sous réserve de conformité du projet, des moyens spécifiques académiques en « heures supplémentaires » pourront être dégagés pour la coordination et l’animation.

Le cas échéant dans le cadre d’un partenariat extérieur, l’établissement pourra faire appel à des fonds par voie de convention permettant de financer les dépenses de fonctionnement.


A la charge de l’établissement, elle est assurée exclusivement par un enseignant d’EPS, spécialiste de l’activité, responsable des suivis scolaire et sportif. Il est de plus obligatoirement informé du suivi médical. Cet enseignant coordonnateur sera le mieux à même de juger des difficultés rencontrées par les élèves et d’en faire part au chef d’établissement qui prendra les mesures nécessaires (assouplissement des horaires d’entraînement, mise en place d’une aide scolaire particulière sous forme d’accompagnement éducatif, PPRE…).

 

Il sera effectué en tout ou partie par un enseignant d’EPS reconnu compétent dans la spécialité et volontaire. Le regard averti de ce personnel constitue la meilleure façon de garantir le caractère scolaire des SSS. Sa présence effective sur le terrain des entraînements en est donc rendue indispensable.

Des cadres sportifs qualifiés, titulaires d’un brevet d’état ou d’un BPJEPS (Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Education Populaire et du Sport), agréés par l’Education Nationale, peuvent être proposés et pris en charge par des partenaires pour encadrer en partie les élèves. Dans ce cas précis, le plan d’entraînement annuel servira de lien entre les différents intervenants. Une convention pluriannuelle devra impérativement être signée entre les différents partenaires impliqués (EPLE, collectivités locales, services déconcentrés du ministère des sports, fédérations sportives, associations). Les intervenants extérieurs devront viser à atteindre les objectifs du projet de la SSS et plus largement dans le cadre de la matrice disciplinaire, ceux du projet EPS. 

Conformément à la Circulaire n° 2003-062 du 24 avril 2003, les élèves désireux d’intégrer la SSS devront attester annuellement de leur aptitude devant un « médecin titulaire du CES de médecine du sport ou de la capacité en médecine et biologie du sport ou du diplôme d’étude spécialisée complémentaire de médecine du sport ».

Un suivi médical devra être prévu pour apprécier l’état de santé des élèves et le cas échéant faire le nécessaire pour pallier une carence ou un état de fatigue repéré. Il devra faire l’objet d’une étroite coopération entre les enseignants, le médecin de l’établissement scolaire et le médecin assurant le suivi médico-sportif.

Le chef d’établissement, responsable du projet, est destinataire de l’ensemble des documents (certificat initial de non contre indication à la pratique de la discipline de la section sportive, rapports du suivi médical).


Une implantation harmonieuse sera recherchée. Pour ne pas mettre des établissements en concurrence et proposer une offre de formation diversifiée, tout sera mis en œuvre pour éviter qu’une même activité sportive ne soit proposée par deux établissements d’un même district. Les SSS existantes, sous réserve de mise en conformité avec l’ensemble des critères, resteront ouvertes.

Une attention toute particulière sera portée à tout projet permettant d’assurer une continuité de l’offre de formation entre un collège et un lycée de même secteur.

Une section sportive scolaire devra intégrer au minimum une douzaine d’élèves, quelle que soit l’activité support. 

Il ne pourra en aucune manière concerner un seul niveau de classe et idéalement couvrir l’ensemble du cursus collège ou lycée.


Comme précisé précédemment, l’activité support doit être inscrite préalablement dans la culture sportive de l’établissement. La participation et les résultats dans le cadre de l’UNSS sont autant de facteurs qui en attestent.
Une section sportive est ouverte pour une activité identifiée. L’établissement ne peut en aucun cas de sa propre initiative en changer.
Le conseil d’administration donne son avis sur le projet à partir du cahier des charges issu de la consultation de l’équipe des enseignants d’EPS. Ce projet est ensuite transmis dans le cadre normal des procédures académiques de préparation de rentrée. Après avis des IA DSDEN, des IA-IPR-EPS et de la Commission Académique des SSS, le Recteur arrête annuellement les nouvelles implantations. 


La durée de fonctionnement est fixée à trois années. A l’issue de cette période probatoire une évaluation réalisée par les IA-IPR-EPS permet de proposer une reconduction ou une fermeture.

Pour toute section existante, un bilan annuel permettra, dans le cadre d’un pilotage partagé entre les chefs d’établissement et les IA-IPR EPS, d’établir un diagnostic nécessaire à tout réajustement éventuel. Le chef d’établissement sera destinataire d’une note rédigée par les services du rectorat précisant, si cela s’avérait nécessaire, les points pour lesquels une remise en conformité sera indispensable pour assurer la pérennité de son projet. Une année scolaire entière lui sera accordée pour procéder à ces réajustements. A l’issue de cette période, tout projet non conforme donnera lieu à une fermeture de la SSS.
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